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LEGGI, DECRETI E ORDINANZE PRESIDENZIALI 


LEGGE 16 giugno 1997, n. 190. 


Ratifica ed esecuzione dell’accordo di sicurezza dell’Unione europea occidentale (UEO), fatto a Bruxelles il 28 marzo 1995. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare l’accordo di sicurezza dell’Unione europea occiden- 
tale (UEO), fatto a Bruxelles 11 28 marzo 1995. 


Art. 2. 


l. Piena ed intera esecuzione è data all’accordo di cui all'articolo ] a decorrere dalla data della sua entrata in 
vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo $ dell'accordo stesso. 


Art. 3, 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 
Data a Roma, addì 16 giugno 1997 


SCÀALFARO 


PRODI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Dini, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: FLICK 
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ALLEGATO 
ACCORD DE SECURITÉ DE L'UEO 


N° 30 Déclag.tion relative è l'Union de l'Europe Occidentale 


La Conférence prend acte des décfarations suivantes : 


a) DECLARATION de la Belgique, de ['Allemagne, de l'Espagne, de la Franca.de l‘italie, 
du Luxembourg, des Pays-Bas.du Portugal at du Aèyaume-Uni.qui sont membres de 
t'Unian de l'Europe occidentale ainsi que membres de l'Union européenne, sur le réle 
de l'Union de l'Europe Occidentale et sur ses relations avec l'Union européenne et 
avec l'Alliance Atlantique. 


Introduction 


1. Les Etats membres de l'Union'de l'Europe occidentale (UEO) conviennent:de la 
nécessité de former une véritable identité européehne de sécurité et de défense et 
d'assumer des responsabilités européennes accrues en matière de défense. 


Cette identité sera élaborée progressivement selon Un processus comportant des 
étapes successives. L'UEO fera partie intégrante du développement de l’Union 
européenne et renforcera sa contribution è la solidarité au sein de l’Alliance 
atlantique. Les Etats membres de IUEO conviennent de renforcer le réle de i'UEO 
dans la perspective à terme d’une politique de défense commune au sein de l'Union 
européenne, qui poutrait conduire è terme è une défense commune compatibile avec 
colle de l'Alliance atlantique. 


L'UEO sera développée en tant que composante de défense de l'Union européenne 
et comme moyen de renforcer le pilier européen de l'Alliance atlantique. A cette fin, 
elle formulera une politique de défense européenne commune et veillera à sa mise en 
oeuvre concrete en développant plus avant son propre réle opérationnel. 


Les Etats membres de Î'UEO prennent note de l'article J.4 relatif è Ia politique 
étrangère et de sécurité commune du traité sur l'Union européenne, qui se lit comme 
sutt: 


1. La politique étrangère et de sécurité commune inclut l'ensemble des questions 
refatives A la sécurité de l'Union européenne, y compris la définition è terme d'une 
politique de défense commune, qui pourralt conduire, le moment venu, è une 
défense commune. 


2. L'Union demande è l’Union de l'Europe occidentale (UEO), qui fait partie intégrante 
du dévefoppement de l’Union européenne, d'élaborer et de mettre en ceuvre les 
décisions et les actions de l'Union qui ont des implications dans le domaine de la 
défense. Le Conseil, en accord avec les institutions de i"UEO, adopte fes moadalités 
pratiques nécessaires. 


3. Les questions qui ont des implications dans le domaine de la défense et qui sont 
régies par le présent articie ne sont pas soumises aux procédures définies à l'article 
3.3. 
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4. La politique de l'Union au sens du présent article n affecte pas le caractère 
spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains Etats membres, elle 
respecte les obligations découlant pour certains Etats membres du traité de 
{'Atfantique Nord et elle est compatible avec la politique commune de sécurité et de 
défense arrètée dans ce cadre. 


5. Les dispositions du présent article ne font pas obstacie au développement d'une 
coopération pius étroite entre deux au plusieurs Etats membres au niveau bilatéral, 
dans le cadre de I'UEO et de l’Alliance atlantigue, dans la mesure ou cette 
coopération ne contrevient pas è celle qui est prévue dans le présent titre ni ne 
l'entrave, 


6. En vue de promouvoir l'objectif du présent traité et compte tenu de l'échéance de 
1998 dans le contexte de l'article XII du traité de Bruxelles modifié, les dispositions 
du présent article pourrant étre révisées, comme prévu è l'article N paragraphe 2, 
sur la base d'un rapport que le Conseil! soumettra en 1996 au Conseil européen, et 
qui comprend une évaluation des progrès réalisés et de l'expérience acquise jusque- 
là.” 


A. Las relations de ['UEO avec l'Union européenne 


3. L'objectif est d'édifier par étapes I'UEO en tant que composante de défense de 
l’Union européenne. A cette fin, ITUEO est préte è élaborer et è mettre en ceuvre, 
sur demande de l'Union européenne, les décisions et les actions de l'Union qui ont 
des implications en matière de défense. 


A cette fin, ITUEO instaurera d’étroites relations de travail avec l’Union européenne 
en prenant les mesures suivantes : 


— de maniére appraopriée, synchranisation des dates et lieux de réunion ainsi 
qu'harmonisation des méthodes de travail ; 


—  établissement d'une étroite coopération entre le Conseil et le Secrétariat 
général de I'UEO, d'une part, et le Conseil de ['Union et fe Secrétariat général 
du Conseil, d’autre part; 


—  examen de l'harmonisation de la succession et da la durée des présidences 
respectives ; 


— mise au point de modalités appropriées afin de garantir que la Commission des 
Communautés européennes soit régulièrement informée et, le cas échéant, 
consultée sur les activités de !UEO, conformément au réie de fa Commission 
dans la politique étrangère et de sécurité commune, telle que définie dans le 
traité sur l'Union européenne ; 


—  encouragement d'une coopération plus 'étroite entre l’'Assembiée parfementaire 
de VPUEO et le Parléement européen. 


Le Conseil de l'UEO prendra les dispositions pratiques nécessaires en accord avec 
les institutions compétentes de l'Union européenne. 
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B. Les relations de IUEO avec l‘Alliance atlantique 


4. L'objectif est de développer ('UEO en tant que moyen de renforcer le pilier européen 
de l'Alliance atlantique. A cette fin, I'UEO est préte à développer les étroites 
relations de travail entre l'UEO et l'Alliance et à renforcer le r6le, les responsabilités 
et les contributions des Etats membres de I'UEO; au sein de f‘Alfiance. Cela 
s effectuera sur la base de fa transparence et de la compiémentarité nécessaires 
entre l'identité européenne de sécurité et de défense, telle qu'elle se dégage, et 
l'Alliance. L'UEO agira en conformité avec les positions adoptées dans l'Alliance 
atlantique. 


— Les Etats membres de l'UEO intensifieront leur coordination sur les questions 
8u sein de l’Alliance qui représentent un important intér8t:commun, afin 
d'introduire des positions conjointes concertées au sein de VUEO dans le 
processus de consultation de f’Alliance, qui restera le forum essentie! de 
consultation entre les alliés et l'enceinte ou ceux-c: s'accordent sur des 
politiques touchant è leurs engagements de sécurité et de défense au titre du 
traité de l’Attantique Nord. 


—  Lorsqu'it y a lieu, les dates et lieux de réunion seront synchronisés et les 
méthodes de travail seront harmonisées. 


— Une étroite coopération sera établie entre les Secrétariats généraux de UEO 
et de FOTAN. 


C. La réla opérationnet de !VUEO 


5. Le réle opérationnel de I'UEO sera renforcé en examinant et en déterminant les 
Mmisstons, structures et moyens appropriés, couvrant en particulier : 


— une cellule de planification de l'UEO ; 

—  unecoopération militaire plus étroite en compiément de l’Alliance, notamment 
dans le domaine de la logistique, du transport, de la forfmation et de fa 
surveillance stratégique ; 

— des rencontres des chefs d'’état-major de VUEO ; 

— des unités militatres relevant de I'UEO. 


D'autres propositions seront étudiées plus avant, notamment: 


—  unecoopération renforcée en matière d'armement, en vue de créer une agence 
européenne des armements : 


— dla transformation de l’'Institut de 'UEO en Académie européenne de sécurité 
et de défense. 


Les mesures visant à renforcer le réle cpérationne! de l'UEO seront pleinement 
compaubles avec les dispositions militaires nécessaires pour assurer la défense 
collective de tous les alliés. 
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D. Mesures diverses 


6. En conséquence des mesures ci-dessus et afin de faciliter le renforcement du réle 
de l'UEO, le siège du Conseil et du Secrétariat général de PUEO sera transféré è 
Bruxelles. 


7. La représentation au Conseil de I'UEO doit étre telle qu'il puissa exercer ses 
fonctions en permanence, conforrnément è l'article VIII du traité de Bruxelles 
modifié. Les Etats membres pourront faire appel è une formule dite de “double 
chapeau”, è mettre au point, constituée de leurs représentants auprès de l’Alliance 
et auprès de l’Union européenne. 


8. L'UEO note que, conformément aux dispositions de l'article 4.4 paragraphe 6 relatif 
à la politique étrangère et de sécurité commune du traité sur l'Union européenne, 
l’Union décidera de revoir les dispositions de cet article afin de promouvoir l’objectif 
qu'il fixe selon la procédure définie. L'UEO procédera en 1996 è un réexamen des 
présentes dispositions. Ce réexamen tiendra compte des progrès et expériences 
acquises, et s‘étendra aux relations entre I'UEO et l'Alliance atiantique. 


b) Déclaration de la Belgique, de i'Allemagne, de FESpagne, de la France, de l'Italie, du 
Luxembourg, des Pays-Bas,du Portugal et du Royaume-Uni,qui sont membres de l'Unian 
de l'Europe occidentale 


“Les Etats membres de {'UEO se félicitent du développement de i‘identité européenne en 
matière de sécurité et de défense. ils sont déterminés, compte tenu du réle de I'UEO 
comme éiément de défense de Union européenne et camme moyen de renforcer le pilier 
européen de i"Alliance atlantique, à placer ies relations entre l'UEO et les autres pays 
europégens surf de nouvelles bases en vue de la stabilité et de fa sécurité en Europe. Dans 
cet esprit, ils proposent ce qui suit: 


Les ÉEtats qui sont mernbres de l'Union européenne sont invités à adhérer à l'UEO dans 
les conditions à convenir conformément è l'article XI du traité de Bruxelles modifié, cu 
à devenir observateurs s‘ils fe souhaitent. Dans le méme temps, les autres Etats 
européens membres de l'OTAN sont invités à devenir membres associés de l’UEO d'une 
manière qui leur donne fa possibilité de participer pieinement aux activités de l'UEO. 


Les Etats membres de I’'UEO partent de i‘hypothèse que les traités et accords 
correspondants aux propositions ci-dessus'seront conclus avant le 31 décembre 1992." 
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del''EEEC 


Les aste arties Eontractantes, ci-apròs designdes "les Gonties", cu 
difense collective, signé è Aruzelles le 17 mans 1948 pus modifi el compiti par le 
Brotocole signé è Ganis le 28 octolme 1954, cinsi que far les autres Srotoccles et 
CAunezes qui font partie integrante de ce document, ci-afrds disigné "le Vraild'; 


-  considirant les dicisione frises par les Soautes Fantic Bontactantes cu 
Sarte étalibissantl' Union eunoféenne en ce qui concerne la mise en cene d'une 
poliligie &trangère et he sbcumili communes et la Declanation relative è l'Hnion 
de l'Bunche occidentale g incluse; 


affirmant que des consultations poliligues, une collaloralion technigue ou 
industrell une cochéalion el une planification cévationnelle eficaces dans le 
cadre de missioni è caraclère humanilaire, d'activilés de maintien de la paix et 
d'operatione de gestion des crises facilitent la véalisation des oljectift du Veaité et 
de la Deéclaration susmentionnée; 


-  considbrant gue les activilts aubes sun la réalisation de ces oljectifi nécessitent 
l'échange d'informations et de materiels classifits entre les Santies; 

n conscientes de la nécessitt d'une revision de la resolution nelatine è la sécunité 
a l'Union de l'Ziinche occidentale, doptte par le Conseil de 

l'UBO dans le document G(90)53, du 21 mai 1990; 


—_ 9 
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- agussant en leun nom et au nom de l' Érion del'Eurche Picidentale: 
sonl convenes de ce qui sie: 


CAxkicle 1 


1) veillentà la protection età la saurvegando des informations el des matercels 
olassifits des aubres Santis; 


2) conservent'la classification de sécurité étallie pan une Gontie quelcongue 
fown des informations el des matbricli imanant d'elle et meltent tout'en ceuvne 
four assuner la proteclion de ces informations el de ces multriels en consequence; 


3) s'alsliennent d'eaploiter ces informatione el'ces matérieli è des fins autres gue 
celles farbvues fer le Vpoitt cu les dicisions et resolution qui sy rafhortent: 


4) s'alsliennent de communiguen ces infonvalione el ces matériels è des Surties 
Giences sans l'accond de l'autorité d'onigine. 


Article 2 


-  Bnapplication de l'Artiche1 du pssent Aecrnd, las Parties ontent une 
organisation el des frrogrammes nalionauz de sécurité fondés sun les princihes de 
base el les novmes minimales agnbts en la matibre; ceux-ci doivent élre mis en 
ceuvre dans le cadre des sstomes de protection nationau, de sorte quiune MOKME 
commune scil'afpligute è cet égand. 


— 0 —- 
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Article 3° 


4) Les Kinties doivent s' assuner que bout vessortissant qui, dans 
l'accomplissement de ses fonciione officielles aura lescin d'accéder & 
informalione ou è des matbrieli dlassifits confedentiel cu au-dessus cu forzati 
avomn acchi è de lelles informations, possede une halilitation de stcunilé appochrite 
personne peul, comple tenu de sa logautt et de sa fralililt, avoir accès è des 


3) Tier demand, les Sonties se portent mutsellemeni assistance en ce qui 
concerne la prockdure d'halilitation de séounité 


Article 4 

-  L'Artich1deprésent RBoord poste sun les informatione et les mattrieh 
classifits que lune des artici communigue è une autre ou mel è sa disposelion ou 
communigue è des onganismes subsidicines du Conseil ou metà leur disposition, el 
rbetroguement. 

Arlicle 5 


- Le Feonétaine genéral doit s asseaven que les dispositions du prtsent Record 
que les concernent sont applegutes fran les organees sulisidlizines du Conseil 


Ardicle 6 
accordi bilattraua è des fins simelaines. ne modifi en vien les dispositions des 


RESI) 1} pere 
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Le prcsent Accord annule et vemplace la vésolution relative è la sécurité è 
/ Union de l'Europe Crcidentale adopite par le Conseil de l' USO dans le 
cadre du docuent C(90)53, du 21 mai 1990. 


Article 8 


1) Leprisent Record est ovvent è la signature des Stats parties au Fraitt 
de collaboration en malire kconomeigee, soccale el cultunelle el de ligilime défonse 
collective, signé è Bruszcelles le 17 mans 1948 peiis modifit et complete par le 
Brotocole signé è Lanis le 23 octobre 1954, cinci que fan les autres Grotoccles el 
CAnnezes qui forment une partie integrante de ce document 


3) Les Dati peuvent ezrimen leun consentementà élre lis par le prdsent 


a) signalune sans néserve quant è la malifecation, l'acceptation o 
l'afphrobation, cu 

6) segnature s0us riserve de ralificalion, d'acceptation ou d'afprobaticn, 
sure de valification, d'accehtation cu d'afprobation, cu o 

d  adbésion. 


4) Le prsent Accord entre en vgueun trent jours après la dato è laguelle 
c......6.._/ 
d'acceptation, d'la 


sii 
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d'approbation du present Accord ou d'adhésion è celui=ci aprts que les conditions 
régissant son entrée en viguerun ont élt remplies, la valification, l'accohtation, 
d'afpprobalion cu l'adbésion prend elet lrente jocns après la date du dép.6t 


Aaticle 2 


1) Une fisen viguewn, le prtsent Record sora cuvertà l'accession 

d'Etats devenant parties au naitt de collalioration en matidre tconcmigue, 
sociale et culturelle et de lgitime difense collective, signé è Bruzeltes le 17 mars 
1948 puis modifit et complitt par le Svotocole vigné è Suns le 23 octolme 1954, 
anse que par les autres Grotocoles et CHnnezes qui font partie integrante de ce 
document: 


2) Pour tout Blat'y accidani, l'Accord entrera en vigueun trente jours 
après la date du dipot de l'inslvumentd'accessioni aupnds du dispositiire. 


CArlicle 10 


Le present Accond pounra Cine dinoncé par chague Rantie au mogen 
d'una nolification éorite de dinonciation adresste au diposilaire que informera 
toutes les autres Gonties de cette nolification. La dinoncialion frendra effetun 
an après séception de sa notification par le dipositaire. Voutefois, elle n'affectera 
fas des obligalions contraclbes el les resti cu facultés acqui antéreurement far de. 
katie en venti des disposilions dee frdsent C#ccoxd 
> Sn foi de quoi les Meprkientanti ci-dessous, dment autorists par leccns 


Cc ruvernnemernti respeclifi, ent segné le present CA cord 


Mit è CH pds le 25 mars 1995, en un sed evemplatre, en langue: 
anglaise el francaise, chague leale frisant bgalement fo, qui sena vert 20) arnchirs: 
du SATA, Belge, qui en bransmeltra des cofices cextifedes conformes è 
chacun des autres segnalocnes. 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


ACCORDO DI SICUREZZA DELL*‘UEO 


Le Alte Parti Contraenti, di seguito designate "le Parti“, del 
Trattato di collaborazione in materia economica, sociale e 
culturale e di legittima difesa collettiva, firmato a Bruxelles 
211 17 marzo 1948 e successivamente modificato e completato dal 
Protocollo firmato a Parigi 11 23 ottobre 1954 nonché dagli 
altri Protocolli ed Annessi che fanno parte integrante di 
questo documento, di seguito denominato “il Trattato"; 


- an considerazione delle decisioni adottate dalle Alte Parti 
contraenti del Trattato istitutivo dell’Unione Europea per 
quanto concerne l’attuazione di una politica estera e di 
sicurezza comune, .vi compresa la Dichiarazione relativa 
all’Unione dell’‘’Europa occidentale; 


- affermando che le consultazioni politiche, la collaborazione 
tecnica le) andustriale, un'efficace cooperazione e 
p.ranificazione operativa nel quadro di missioni a carattere 
umanitario, di attività di mantenimento della pace e di 
operazioni di gestione delle situazioni di crisi facilitano la 
realizzazione degli obiettivi del. Trattato e della 
summenzionata Dichiarazione;. 


- considerando che le attività basate sulla realizzazione di 
questi obiettivi necessitano di uno scambio di informazioni e 
di materiale classificato tra le Parti; 


- consapevoli della necessità di una revisione della 
Risoluzione relativa alla sicurezza, dell’Unione dell‘Europa 
occidentale, adottata dal Consiglio dell’UEO nel documento 
E(90))53, del 21 maggio 1990; 


- agenti a loro nome ed a nome dell’Unione dell‘Europa 
occidentale; 


Hanno convenuto quanto segue: 
Articolo 1 


Le Parti 


1} vigrllano sulla protezione e sulla salvaguardia delle 
informazioni e del materiale classificato delle altre Parti; 


2) adottano la classificazione di sicurezza stabilita da una 
Parte per le informazioni ed 11 materiale da essa promulgati, 


et fanno tutto 1.1 possibile per assicurare la protezione di 
tali informazioni e materiale; 


3) s1 astengono da utilizzare tali informazioni e materiale 
per fini diversi da quelli previsti dal Trattato o per le 
decisioni e risoluzioni inerenti ad esso ; 


‘ 


_ 14 — 
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4)si astencono dal 
comunicare tali informazioni e materiale a Parti terze senza 
l'accordo dell‘’autorità di origine. 


Articolo 2 


In applicazione dell’Articolo 1 del presente Accordo, le Parti 
istituiscono un’organizzazione, e programmi nazionali ai 
sicurezza fondati sui principi di base e sulle norme minime 
concordate in materia: tali programmi dovranno essere attuati 
nell’ambito dei sistemi di protezione nazionali in modo che una 
normativa comune possa essere applicata al riguardo. 


Articolo 3 


1)Le Parti devono accertarsi che ogni cittadino. — 11 quale 
nell’esercizio delle sue funzioni ufficizli abbia bisogno di 
avere accesso ad informazioni o materiali classificati come 
riservato o o con un grado superltore di riservatezza, o che 
potrebbe avere accesso a tali informazioni- abbia un nulla osta 
di sicurezza appropriato prima della sua entrata in funzione, 


2) La procedura di abilitazione per 1l nulla osta di sicurezza 
deve mirare a determinare »*se una persona può in considerazione 
della sua lealtà e affidabilità, avere accesso ad informazioni 
classificate senza che cio costituisca un rischio per -la 
sicurezza. 


3) Su richiesta,. le Parti s1 prestano reciprocamente assistenza 
per quanto concerne la. procedura di abilitazione al nulla osta 
di sicurezza. 


Articolo 4 


L’Articolo 1 del presente Accordo riguarda le informazioni ed 
1 materiali classificati che una delle Parti comunica ad 
un’altra o mette a sua disposizione, o comunica ad organismi 
sussidiari del Consiglio o mette a loro disposizione, e 
reciprocamente. 


Articolo 5 


Il Segretario Generale deve accertarsi che le norme del 
presente Accordo che riguardono gli organismi sussidiari del 
Consiglio siano applicati dagli stessi. 


Articolo 6 
Il presente Accordo non impedisce in alcun modo alle Parti di 


concludere accordi bilaterali a fini analoghi, ne modifica le 
disposizioni degli accordi bilaterali esistenti. 
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Articolo 7 


Il presente Accordo annulla e sostituisce la risoluzione 
relativa alla sicurezza nell’Unione dell‘Europa Occidentale 
adottata dal Consigli riguardano nel quadro del documento 
E(90)) 53 del 21 maggilo 2990. 


Articolo 8 


1)Il presente Accordo e aperto alla firma degli stati parti al 
Trattato di collaborazione in’ materia economica, sociale e 
culturale e di legittima difesa collettiva, firmato a Bruxelles 
11 17 marzo 1948 e successivamente modificato e completato dal 
Protocollo firmato a Paricgi il 25 ottobre 1954, nonché dagli 
altri Protocolli ed Annessi che formano parte integrante di 
questo documento. 


2) E’ depositario del presente Accordo 11 Governo del Belgio. 


3) Gli Stati possono manifestare 1l loro consenso ad essere 
vincolati dal presente accordo mediante: 


a) firma senza riserva per quanto riguarda la ratifica 
l'accettazione o l’‘’approvazione,’ oppure 


b) firma con riserva di ratifica, di accettazione o di 
approvazione, seguita da ratifica, da accettazione. o: da 
approvazione, oppure 


c) adesione, 


4) Il presente Accordo entra in vigore trenta giorni dopo la 
data alla quale quattro Stati hanno sla firmato l’accordo senza 
riserva per quanto riguarda la ratifica, l’accettazione o 
l’approvazione,. sia depositato uno strumento di ratifica, di 
accettazione, di approvazione o di adesione. 


S) Per ogni Stato che deposita uno strumento di ratifica, di 
accettazione o di approvazione del presente Accordo ‘o di 
adesione a quest’ultimo dopo che gli adempimenti. per l’entrata 
in vigore slano stati espletati, la ratifica, l’accettazione, 
l1‘’approvazione o l’adesione avranno effetto trenta giorni dopo 
la data del deposito. 


Articolo 9 


1) Dopo la sua entrata in vagore, 11 presente Accordo sarà 
aperto all’adesione degli Stati divenuti parti al Trattato di 
collaborazione in materia economica, sociale e culturale e di 
legittima difesa collettiva, firmato a Bruxelles 11 17 marzo 
1948 e successivamente modificato e completato dal Protocollo 
firmato a Parigi 11 23 ottobre 1954, nonché dagli altri 


Protocolli ed Annessi che fanno parte integrante di questo 
documento. 
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2) Per ogni Stato che vi abbia aderito, l‘Accordo entrerà in 
vigore trenta giorni dopo la data di deposito dello strumento 
ai adesione presso il Depositario. 


Articolo 10 


Il presente Accordo potrà essere denunciato da ciascuna Parte 
per mezzo di un preavviso scritto di denuncia indirizzato al 
Depositario, il quale ne uinformerà tutte le altre Parti. La 
denuncia avrà effetto un anno dopo che il depositario l‘’avrà 
ricevuta. Tuttavia essa non pregiudica gli obblighi stipulati 
ed i diritti o le facoltà acquisite anteriormente dalle Parti 
ali sensi delle norme del presente Accordo. 


In fede di che, i. sopra citati rappresentanti, debitamente 
autorizzati dai loro rispettivi Governi, hanno firmato 211 
presente Accordo. 


Fatto a Bruxelles il 28 marzo 1995, an un unico esemplare 1n 
lingua francese ed inglese, crlascun testo facente ugualmente 
fede, 11 quale sara consegnato agli archivi del Governo Belga 
11 quale ne trasmetterà copie certificate conformi a ciascuno 
degli altri firmatari. 
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LEGGE 16 giugno 1997, n. 191. 


Ratifica ed esecuzione del trattato sui rapporti di amicizia e di collaborazione tra la Repubblica italiana e la Repubblica 
slovacca, fatto a Roma il 7 giugno 1993. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art, I. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare il trattato sui rapporti di amicizia e di collabora- 
zione tra la Repubblica italiana e la Repubblica slovacca, fatto a Roma il 7 giugno 1993. 


Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data al trattato di cui all’articolo 1 a decorrere dalla data della sua entrata in 
vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo 28 del trattato stesso. 


Art. 3. 


1. All’onere derivante dall’attuazione della presente legge, valutato in lire 19 milioni annue a decorrere dal 
1996, si provvede mediante corrispondente riduzione dello stanziamento iscritto, ai fini del bilancio triennale 
1996-1998, al capitolo 6856 dello stato di previsione del Ministero del tesoro per l’anno 1996, allo scopo parzial- 
mente utilizzando l’accantonamento relativo al Ministero degli affari esteri. 


2. Il Ministro del tesoro è autorizzato ad apportare, con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


Art. 4, 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale. 


- La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. È fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 
Data a Roma, addì 16 giugno 1997 
SCÀLFARO 


PropI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Dini, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: FLicK 


Le foro 
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TRATTATO SUI RAPPORTI DI AMICIZIA E DI COLLABORAZIONE TRA LA 
REPUBBLICA ITALIANA E LA REPUBBLICA SLOVACCA 


La Repubblica - Italiana e la Repubblica Slovacca, d’ora 
innanzi dette."le Parti Contraenti", 

riallacciandosi alle tradizioni di amicizia e di 
collaborazione tra i loro popoli, 

riaffermando il loro attaccamento ai valori universali di 
pace, libertà e democrazia: 

rispettose degli obblighi derivanti dalla Carta delle 
Nazioni Unite e decise a rafforzarne l’autorità; 

intenzionate a rispettare tutti gli impegni derivanti 
dall‘’Atto Finale di Helsinki, dalla Carta di Parigi per una 
nuova Europa e dagli altri documeériti della CSCE;: 

sospinte dai cambiamenti politici, economici e sociali 
verificatisi in Europa; 

.determinate a superare .edefinitivamente la divisione 
deli‘Furopa e a costruire un assetto nel continente 
permanentemente basato sulla giustizia, sul pluralismo e 
sull’economia di mercato;- 

decise a collaborare, nell’‘’interesse comune dell’Europa, 
per realizzare una maggiore stabilità e sicurezza nel 
continente; 

sottolineanào l'importanza dello sviluppo della 
collaborazione tra la Repubblica Slovacca e le Comunità 
Europee; l 

desiderose di contribuire all‘’avvicinamento. tra i popoli 
europei, alla loro migliore conoscenza e comprensione anche 
mediante una più stretta collaborazione da realizzare in un 
quadro di integrazione regionale con particolare riguardo alla 
Iniziativa Centro-Europea; 

desiderose di sviluppare e. di approfondire ulteriormente 
la loro collaborazione in ogni settore; 

fermamente intenzionate ad applicare gli accordi e 
trattati internazionali stipulati tra la Repubblica Italiana e 
la Repubblica Federativa Ceca e Slovacca e già entrati in 
vigore; 


hanno deciso di stipulare il presente Trattato, convenendo 
quanto segue: 


Articolo 1 


Le Parti Contraenti svilupperanno le loro relazioni in uno 
sprrito di mutua’ comprensione, rispetto e amicizia. Esse 
agiranno in modo da promuovere un‘ampia collaborazione in ogni. 
campo e si adopereranno per l’ulteriore avvicinamento tra i' 
popoli di entrambi i Paesi. 

Esse sr sforzeranno per contribuire all’avvento dai 
un'Europa nella quale 1.1 diritti dell’uomo, le liberta 
fondamentali ced 1. principi di democrazia e dello stato di 
diritto siano pienamente rispettati. 
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Articolo 2 


Conformemente agli obiettivi e ai principi della Carta 
dell’‘organizzazione delle Nazioni Unite e dell’Atto Finale 


‘della CSCE di Helsinki le due Parti Contraenti raispetterannoi 


principi dell‘eguaglianza sovrana e del rispetto dei diritti 
inerenti alla sovranità, del non ricorso alla minaccia o 
all‘uso della forza, dell‘’inviolabilità delle frontiere, 
dell‘’integrità territoriale degli Stati e. della loro 
indipendenza politica, della composizione pacifica delle 
controversie,. del non intervento negli affari interni,’ del 
rispetto dei diritti dell’uomo e delle libertà fondamentali, 
inclusa. la libertà di pensiero, coscienza, religione o credo, 
dell‘eguaglianza dei diritti e autodeterminazione dei popoli, 
della cooperazione tra gli stati, dell‘’esecuzione in buona fede 
degli obblighi di diritto internazionale. 


Articolo 3 


Le Parti Contraenti rafforzeranno la loro collaborazione 
nel settore della sicurezza per accrescere la fiducia reciproca 
e la stabilità in Evropa. 

Esse auspicano l‘avvento nel continente di un unico 
sistema di sicurezza. A .questo fine sosterranno anche lo 
stabilimento di istituzioni ed organismi permanenti. 


Articolo 4 


Qualora si verificasse una situazione suscettibile, 
secondo una delle Parti, di costituire una minaccia alla pace o 


alla sicurezza internazionale, le due Parti entreranno in. 


contatto per armonizzare, nei limiti del possibile, le. loro 
posizioni in vista dell‘adozione delle misure necessarie per 
alleggerire la tensione. 

Nel: caso che una delle Parti ritenesse che i suoi supremi 
interessi di sicurezza fossero minacciati, essa potrà chiedere 


all‘’altra Parte di tenere senza indugio consultazioni: 


bilaterali, al fine di individuare, all’occorrenza, idonee 
forme di assistenza. 


Articolo 5 


Le Parti Contraenti s1 adopereranno per 2.1 raggiungimento, 
tramite accordi ‘efficacemente controllabili, di livelli sempre 
più bassi di effettivi e .di armamenti in Furopa sufficienti per 
la difesa e per una diminuita dipendenza dalle armi nucleari. 
Esse agiranno altresì per favorire l”’adozione di misure 
bilaterali e multilaterali idonee a garantire una maggiore 
trasparenza e a rafforzare la fiducia, la stabilità e la 
sicurezza in Europa. 

Nell‘ambito dei negoziati internazionali a1 quali 
partecipano, esse collaboreranno all’‘adozione di ulteriori 
misure di disarmo sotto controllo internazionale rigoroso ed 
efficace. 


. Le Parti Contraenti favoriranno la loro collaborazione nel 
campo militare. 
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Articolo 6 


Le Parti Contraenti concordano che il processo di riforme 
verso l‘economia di mercato avviato nella Repubblica Slovacca 
sarà agevolato dalla cooperazione internazionale. La Repubblica 
Italiana compirà ogni possibile sforzo per ‘promuovere tanto sul 
piano bilaterale quanto su quello multilaterale lo sviluppo 
economico nella Repubblica Slovacca. 

Le due Parti assicureranno la massima trasparenza nelle 
rispettive attività di cooperazione economica internazionale e 
riserveranno alle imprese interessate dell‘altra Parte parità 
di trattamento rispetto agli altri paesi. 


Articolo 7 


Le Parti contraenti esprimono la convinzione che 
1’associazione della Repubblica Slovacca alle Comunità Europee 
costituisca uno sviluppo importante del processo di 
integrazione europea. 

La Repubblica italiana sosterrà gli sforzi della 
Repubblica Slovacca per creare le condizioni per la sua piena 
adesione alle Comunità Europee. 


articolo 8 


Le Parti Contraenti terranno consultazioni regolari sulle 
questioni internazionali e sui temi bilaterali di -comune 
interesse. 

Gli incontri al più alto livello avranno luogo, se 
possibile, una volta l’anno; i Ministri degli Esteri si 
incontreranno per lo meno una volta l’anno; gli altri membri di 
governo terranno consultazioni con scadenze periodiche. 

Consultazioni regolari avranno luogo anche a livello 
funzionari dei due Ministeri degli Esteri competenti per gli 
affari politici, economici e culturali. 


Articolo 9 


Le Parti contraenti favoriranno i contatti e lo scambio di 
esperienze tra i Parlamenti dei due Paesi per promuovere lo 
sviluppo delle relazioni bilaterali, della democrazia e della 
collaborazione in Europa. 


Articolo 210 


Le Parti ‘Contraenti faciliteranno la cooperazione tra gli 
enti territoriali e amministrativi dei due paesi. 
Esse promuoveranno altresì i gemellaggi tra le città. 


articolo 11 


Le Parti Contraenti approfondiranno la loro collaborazione 
nel quadro delle organizzazioni internazionali, soprattutto di 
quelle europee. Nei limiti delle loro possibilità, esse si 
aiuteranno-. per sviluppare la collaborazione con le 
organizzazioni e le istituzioni internazionali, di cui è membro 
soltanto una delle due Parti. 


sl 
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Articolo 12 


Le Parti Contraenti favoriranno lo. sviluppo della loro 
cooperazione economica in ogni campo, allargandola anche a 
settori ed iniziative tecnologicamente più avanzati. 

Esse concordano che un tale sviluppo corrisponde alle 
caratteristiche di complementarietà e di interconnessione tra i 
loro sistemi economici. 

Le Parti Contraenti favoriranno l‘intensificazione dei 
contatti a tutti i livelli nonchè lo scambio di quadri e di 
informazioni. Esse favoriranno altresì lo stabilimento di 
istituzioni finanziarie e di società -miste, impegnandosi a 
creare tutte . le condizioni richieste dalla libertà di 
investimento nei loro territori. 

Le Parti Contraenti coopereranno per favorire l‘aumento 
della partecipazione del capitale italiano nell’economia 
slovacca e del capitale slovacco nell‘economia italiana. 

Esse stimoleranno la collaborazione tra le imprese 
pubbliche e private di entrambi i Paesi, e in particolare tra 
quelle piccole e medie... 

Ciascuna Parte assicurerà la piena utilizzazione degli 
interventi finanziari dell‘altra Parte per investimenti nel 
proprio territorio. 

. Le Parti Contraenti svilupperanno ia loro collaborazione 
nell’ambito delle istituzioni economiche multilaterali e delle 
organizzazioni finanziarie internazionali. Esse avvieranno in 
particolare forme di collaborazione nel quadro della Banca 
Europea di Ricostruzione e Sviluppo per la realizzazione di 
iniziative di interesse comune, a livello bilaterale, 
multilaterale e regionale, con particolare riferimento ai 
progetti individuati’ nell‘ambito dell’“Iniziativa Centro- 
europea". 


Articolo 13 


Al fine di favorire la transizione dell’ecohomia slovacca 


verso 1.1 mercato, le Parti Contraenti. faciliteranno e 


appro fordiranno la collaborazione nel settori della. formazione 
professionale e manageriale. 


Articolo 14 
Le Parti Contraenti si sforzeranno di ampliare i 


collegamenti tra i due ‘Paesi nel settore dei trasporti 


ferroviari, aerei, stradali, marittimi e per conduttura 
("pipeline"). 


Articolo 15 


Le Parti Contraenti si adopereranno per il miglioramento e 
l‘ampliamento dei servizi postali e di telecomunicazioni tra i 
due Paesi secondo le norme tecniche europee e internazionali. 


I, 
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Articolo 16 


Le Parti Contraenti si impegnano a sviluppare la loro 
collaborazione nel settore della protezione dell’ambiente. Esse 
promuoveranno ogni efficace azione a livello nazionale, 
regionale ed internazionale volta alla difesa dell’ambiente da 
ogni fonte di inquinamento atmosferico, idrico e del suolo. 

Esse rafforzeranno altresi la collaborazione nella lotta 
contro le calamità naturali, mettendo a frutto l’esperienza 
accumulata in questo settore. 


Articolo 17 


Le Parti Contraenti svilupperanno la reciproca 
collaborazione nel campo delle scienze e delle tecnologie 
avanzate, 

Esse attribuiscono un‘’importanza particolare alla 
collaborazione in materia di innovazioni tecnologiche e nel 
settore energético. Esse intensificheranno lo studio reciproco 
dellé modalità tecniche per interventi di carattere industriale 
nei due suddetti settorì, con particolare riferimento al 


risparmio energetico ed — alla modernizzazione delle 
anfrastrutture. 
Le Parti. Contraenti promuoveranno inoltre una 


collaborazione a livello europeo nei campi menzionati nel 
presente articolo, assecondando l’inserimento di enti slovacchi 
an programmi multilaterali europei di collaborazione 
scientifica e tecnologica. 


Articolo 18 


: Gli impegni presi dalla Repubblica Italiana negli accordi 
bilaterali con la Repubblica Slovacca rispettano le competenze 
delle Comunità. Europee, le disposizioni emanate dalle loro 
Istituzioni nonchè le altre disposizioni concordate tra .gli. 
stati membri della CEE in attuazione del sistema comunitario. 


Articolo 19 


Le Parti contraenti auspicano .che lo’ svrluppo della 
cooperazione tra gli stati europei gs, accompagni al 
rafforzamento dei legami di solidarietà con i paesi degli altri 
continenti. 


articolo 20 


Coscienti dell’importanza che presentano gli scambi 
culturali per la mutua comprensione dei popoli, le Parti 
Contraenti svilupperanno gli scambi culturali in ogni settore e 
a tutti i livelli. 

Le Parti Contraenti forniranno il massimo appoggio 
all‘’apertura e all’‘attività del Centro di cultura e 
informazione slovacco a Roma e alla ricostituzione 
dell‘’Istituto italiano di Cultura a Bratislava. 
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Esse incoraggeranno la collaborazione ed 1. contatti 
diretti tra le istituzioni universitarie, culturali ed 
artistiche dei due Paesi nonchè tra gli organismi che operano 
in tali campi. 


articolo 21. 


Le Parti Contraenti si assisteranno reciprocamente per la 
tutela dei loro patrimoni culturale e artistico, a diffonderne 
la. conoscenza e ad incoraggiare la collaborazione tra 
Istituzioni operanti nella conservazione e nel restauro di 
monumenti nonchè tra musei ed'altre Istituzioni specializzate 
operanti nel settore. 

Esse collaboreranno altresì nella cura e nella 
manutenzione delle tombe e dei cimiteri militari dell’altra 
Parte situati nel loro territorio. 


‘Articolo 22 


Le Parti Contraenti collaboreranno per combattere il 
traffico 1llegale dei beni culturali delle due Parti. 

Esse concordano che le opere d’arte trafugate o esportate 
2llegalmente che si trovino nel loro territorio debbano essere 
restituite all’altra Parte. 


Articolo 23 


Le Parti Contraenti si impegnano a rendere possibile 
l’apprendimento della lingua dell’altra Parte nelle Scuole, 
nelle Università e in altri Istituti di insegnamento. 

Esse appoggeranno iniziative per l’istituzione di scuole 
bilingue. 

Le Parti Contraenti favoriranno io scambio di insegnanti 
per la formazione e l‘laggiornamento dei docenti dell’altra 
Parte. Ciascuna delle due Parti Contraenti metterà a 
disposizione dell”altra Parte i mezzi didattici, compreso l’uso 


della televisione e della radio, degli audicvisivi e 
dell’informatica. 

Le Parti Contraenti confermano la disponibilità a 
-facilitare l‘accesso alle lingue .ed alla cultura dell”altra 
Parte, sostenendo le iniziative pubbliche e private. Esse 
favoriranno altresì lo scambio di borsisti e di studenti. 

Le Parti Contraenti sosterranno le iniziative atte a 
favorire la collaborazione nei settori dei mass-media, e in 
particolare di. quello ‘radiotelevisivo, ai fini 
dell’accrescimento della reciproca conoscenza in tutti i campi, 
anche attraverso emissioni bilingue regolari. 


Articolo 24 


Le Parti Contraenti assicureranno, .conformemente ai propri 
ordinamenti e agli accordi internazionali vigenti, la tutela 
dei diritti dei cittadini dell’altra Parte, regolarmente 
ammessi nei rispettivi territori per scopi di lavoro, inclusi i 
diritti in materia previdenziale e sanitaria. 
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Articolo 25 


Le Parti Contraenti favoriranno i contatti diretti tra i 
loro cittadini, partiti, sindacati, associazioni religiose, 
fondazioni, organizzazioni sportive, associazioni femminili ed 
ambientali ed altre. 

Esse promuoveranno in ogni modo gli scambi giovanili. 


Articolo 26 


Le Parti contraenti, conformemente ai pertinenti accordi 
anternazionali, svilupperanno la loro cooperazione nel campo 
giuridico. 

Esse collaboreranno nella lotta alla criminalità 
organizzata e al traffico illecito di stupefacenti. A tal fine 
s1 scambieranno all’occorrenza informazioni nei modi più 
opportuni, anche per quanto concerne le misure atte a 
combattere la minaccia .di atti a.lleciti contro la sicurezza 
dell’aviazione civile. 


Articolo 27 
Il - presente Trattato non intende recare pregiudizio ad 
alcu Stato terzo. Le sue disposizioni non compromettono in 
alcun ‘modo .i diritti nè incidono sugli obblighi derivanti dai 
Trattati e dagli Accordài bilaterali e multilaterali. 
anteriormente stipulati dalle Parti Contraenti. 
Articolo 28 


Il presente Trattato dovrà essere ratificato ed entrerà in 
vigore con lo scambio dei documenti di ratifica. 


Articolo 29 


Il presente Trattato viene concluso per la durata di 
quindici anni. Esso verrà tacitamente prorogato per periodi 
successivi di cinque anni a meno che una delle Parti Contraenti 
non vi ponga termine mediante. un preavviso scritto di ‘un anno 
prima di ogni scadenza. 

In fede di ciò, i Plenipotenziari delle due Parti 
Contraenti hanno sottoscritto il presente Trattato e vi hanno 
apposto i sigilli. 


Fatto a Roma il 7 giugno 1993 in duplice esemplare, 


ciascuno in lingua italiana e in lingua slovacca, entrambi i 
testi aventi uguale valore. 


PER PER 
REPUBBLI ITALIANA LA REPUBBLICA SLOVACCA 
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LAVORI PREPARATORI 


Camera dei deputati (atto n. 2218): 


Presentato dal Ministro degli affari esteri (Drnt) il 13 settembre 1996, 


Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede referente, il 15 ottobre 1996, con pareri delle commissioni I, IV, 
V, VI, VII, VIII, IX, X, XI, XII e XIV. 


Esaminato dalla III commissione il 18 dicembre 1996, 
Esaminato in aula il 13 gennaio 1997 e approvato il 15 gennaio 1997. 


Senato della Repubblica (atto n. 1954): 


Assegnato alla 3° commissione (Affari esteri), in sede referente, il 29 gennaio 1997, con pareri delle commissioni 1°, 2*, 4°, 
5°, 6%, 7%, 84, 10%, 114, 12°, 13° e della giunta per gli affari delle Comunità europee. 

Esaminato dalla 3* commissione il 3 aprile 1997. 

Relazione scritta annunciata il 15 aprile 1997 (atto n. 1954/A - relatore sen. GAWRONSKI). 

Esaminato in aula e approvato il 3 giugno 1997. 
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LEGGE 16 giugno 1997, n. 192. 
Ratifica ed esecuzione del trattato di amicizia e collaborazione tra la Repubblica italiana e l’Ucraina, fatto a Roma 
il 3 maggio 1995. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare il trattato di amicizia e collaborazione tra la Repub- 
blica italiana e l'Ucraina, fatto a Roma il 3 maggio 1995. 


Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data al trattato di cui all'articolo 1 a decorrere dalla data della sua entrata in 
vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo 22 del trattato stesso. 


Art. 3. 


i. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 
Data a Roma, addi 16 giugno 1997 


SCALFARO 


PRODI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


DINI, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: FLICK 


ss90;ca 
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TRATTATO DI AMICIZIA E COLLABORAZIONE TRA LA REPUBBLICA ITALIANA E 
L'UCRAINA 


La Repubblica italiana e l’Ucraina, che d’ora innanzi saranno 
chiamate le Alte Parti contraenti, 

desiderando rafforzare l‘amicizia che unisce 1 due paest e 1 
due popoli e approfondire la collaborazione nei campi politico, 
economico e culturale, 

constatando che l’Ucraina e uno degli stati successori 
dell’Unione Sovietica, 

desiderose di sviluppare le loro relazioni sur valori 
universali di libertà, democrazia, pluralismo e rispetto dei 
diritti dell’uomo compresi quelli delle minoranze nazionali, 

intenzionate a contribuire al consolidamento di un crdine 
internazionale basato sul diritto, sulla pace e sulla giustizia, 

tenendo conto dei profondi mutamenti politici ed economici 
verificatisi an Europa, 

confermando la loro fedeltà agli obblighi derivanti 
dall’appartenenza all’‘Organizzazione delle Nazioni Unite, 

consapevoli della fondamentale importanza dell’Atto Finale di 
Helsinki, della Carta di Parigi per una nuova Europa e degli altri 
documenti dell’Organizzazione per la Sicurezza e la Cooperazione 
in Europa e ribadendo gli impegni con essi assunti, 

consapevoli ‘del ruolo dell’Unione Eùropea, della NATO e del 
Consiglio d’Europa nella costruzione della nuova Europa, 

determinate a sviluppare 1 reciproci rapporti di amicizia, 
collaborazione e buon vicinato, 

hanno convenuto quanto segue: 


Articolo 1 


La Repubblica, italiana e l‘Ucraina svilupperanno le loro 
relazioni sulla base della fiducia, della collaborazione e del 
rispetto reciproco in conformità con 1 principi di sovranità, 
parità di diritti e rispetto dei diritti e delle libertà 
fondamentali dell’individuo. 

A tale scopo le Alte Parti contraenti potranno stipulare, se 
del ‘caso, accordi per tradurre an pratica le disposizioni del 
presente Trattato. 


Articolo 2 


Le Alte Parti contraenti ribadiscono l’inaccettabilità della 
minaccia o dell’uso della forza nelle relazioni tra gli Stati 


SR 1] rr 
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quale strumento per la soluzione delle controversie 
internazionali, che dovranno essere risolte con mezzi pacifici. 

La Repubblica italiana. e l‘Ucraina opereranno congiuntamente 
per rafforzare il ruolo dell’Organizzazione delle Nazioni Unite, 
per assicurare il pieno rispetto delle disposizioni della Carta 
statutaria @dell’ONU ed una piena valorizzazione delle sue 
potenzialità, per assicurare la. supremazia del diritto 
internazionale e per garantire la sicurezza collettiva così come 
quella: di ogni stato membro. 

In ambito europeo le Alte Parti contraenti si impegnano a 
contribuire alla creazione e all‘efficace funzionamento dei 
meccanismi. per la soluzione pacifica delle controversie e la 
prevenzione dei conflitti. 


Articolo 3 


Le Alte Parti contraenti terranno consultazioni .su teni 
bilaterali e multilaterali di comune interesse. 

I Ministeri degli Esteri dei due Paesi avranno contatti 
regolari. 

La Repubblica italiana e l’Ucraina collaboreranno in seno alle 
Organizzazioni internazionali di cur fanno o faranno parte. 

La Repubblica italiana e l’Ucraina favoriranno inoltre lo 
sviluppo dei rapporti tra 1 rispervtivi Parlamenti. 


Articolo 4 


La Repubblica Italiana e l’Ucraina uniranno 1 loro sforzi per 
concorrere alla creazione in Europa di basi di sicurezza 
qualitativamente nuove, fondate sulla cooperazione e su livelli di 
armamenti sempre più bassi necessari al mantenimento della 
stabilità e della sufficienza difensiva. 

Le Alte Parti contraenti, consapevoli dell’importanza degii 
Accordi del disarmo per la sicurezza europea e mondiale, 
contribuiranno attivamente al negoziati sul disarmo in Europa. 
Esse auspicano la conclusione di nuovi Accerdiìi sul disarmo e sul 
rafforzamento della fiducia e della sicurezza in Europa. 

Le Alte Parti contraenti agiranno altresì no maniera 
concertata negli appositi fori internazionali per prevenire la 
proliferazione delle armi di distruzione di massa, in particolare 
‘attraverso un rafforzamento del regime di non proliferazione 
nucleare, ed in favore di una crescente trasparenza e controllo 
nel campo del trasferimento degli armamenti convenzionali. 


Articolo 5 


Le Alte Parti contraenti opereranno sla individualmente che 
congiuntamente per far si che l’Europa acquisisca sempre piu 
carattere di comunità di stati»fondata sulla convivenza pacifica e 
sulla collaboraziore tra 1 popoli europei in un’ottica rivolta 
altresì a favorire l'emergere di uno spazio comune di democrazia e 
dì diritto. 


2-7-1997 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 152 


In tale prospettiva la Repubblica italiana e l‘Ucraina sono 
fermamente decise a rafforzare, sulla base del pieno rispetto 
dell’Atto Finale di Helsinki, della Carta di Parigi per una nuova 
Europa e degli altri documenti dell’oSCE, la. democrazia, la 
sicurezza e ll rispetto dello stato di diritto sul continente 
europeo; a promuovere attivamente. lo sviluppo dei rapporti 
amichevoli tra tutti gli stati; a sviluppare la dimensione umana e 
la collaborazione in ambito economico, culturale e ambientale. 


Articolo 6 


La Repubblica Italiana e l’Ucraina opereranno per lo sviluppo 
della collaborazione ner campi dell’economia, dell’industria, 
dell‘’agricoltura, della scienza, della tecnica e dell’ecologia 
nell'interesse reciproco e della comunità internazionale. 

Le Alte Parti contraenti sono - consapevoli che una tale 
collaborazione avra una grande importanza per la realizzazione del 
programma di riforme economiche e per la transizione verso 
l'economia di mercato dell’‘Ucraina e per il pieno sviluppo delle 
potenzialità di cooperazione anche in ambito regionale. 

Le Alte Parti contraenti svilupperanno la cooperazione 
nell’ambito delle organizzazioni economiche multilaterali di cui 
fanno parte. 


Articolo 7 


Le Alti Parti contraenti istituiranno un Consiglio italo- 
ucraino per la cooperazione economica, industriale e finanziaria. 

Il Consiglio, sotto la Presidenza da parte italiana del 
Ministro degli Affari Esteri e da parte ucraina di un membro del 
governo o di loro delegati, si riunira almeno una volta l‘*anno. 

Sotto l‘egida del Consiglio lavorerà un Comitato 
imprenditoriale per la cooperazione con lo scopo di ampliare 
concretamente i vincoli econcemico-commerciali tra 1 due Paesi. 

Il Consiglio puo altresì istituife gruppi di lavoro ad hoc per 
ìl’esame e lo sviluppo della cooperazione bilaterale negli altri 
campi che presentino un interesse particolare per le Parti. 


Articolo 8 


Le Alte Parti contraenti favoriranno gli investimenti diretti 


di capitale, la costituzione di socletà miste nonché 
l'armonizzazione delle rispettive legislazioni nel campo 
economico. 


Le Alte Parti contraenti collaboreranno nel settore della 
formazione professionale e manageriale, Esse svilupperanno anche 
la collaborazione tecnica, particolarmente nei campi della 
politica economica = del diritto applicato all’attività economica, 
nonchè nei settori dell’agricoltura, sanità, cultura, scienza, 
ricerca, tecnologia. 

La Repubblica italiana e disponibile a fornire all’Ucraina la 
propria consulenza nel campo dell’organizzazione e gestione 
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dell'attività imprenditoriale,‘ con particolare riferimento alle 
piccole e medie imprese, e creditizia. 

Le Alte Parti contraenti si. impegnano a riconoscere 1l 
trattamento della nazione piu favorita alle rispettive imprese 
industriali, commerciali e finanziarie. 

Le Alte Parti coritraenti riconosceranno ed applicheranno 1 
lodi arbitrali sulle controversie relative ai contratti conclusi 
tra le persone giuridiche e fisiche dei due Paesi. 


Articolo 9 


Le Alte Parti contraenti attribuiscono importanza prioritaria 
alla collaborazione nel settore energetico, dei trasporti e delle 
telecomunicazioni. Esse si presteranno assistenza nella soluzione 
degli aspetti tecnici delle attività industriali in tali settori 
con particolare riguardo alle tematiche del risparmio energetico, 
della modernizzazione delle infrastrutture e dei relativi 
collegamenti. 

Le Alte Parti contraenti, consapevoli dell’importanza della 
sicurezza e della stabilità dei rifornimenti di energia elettrica, 
petrolio e gas naturali per lo svaluppo della . cooperazione 
economica e per attrarre potenziali investitori, dedicheranno 
particolare attenzione alla ricerca, allo sfruttamento ce al 
trasporto dell’energia elettrica, dei gas e degli idrocarburi. 

Tale collaborazione verra sviluppata nell’ambito delle 
Istituzioni europee e della Carta Europea dell’Energia allo scopo 
di sviluppare progetti infrastrutturali di comune interesse. 


Articolo 10 


Le Alte Parti contraenti promuoveranno la collaborazione nei 
settori della scienza e delle tecnologie avanzate, anche 
attraverso un’intensificazione della cooperazione fra 1 competenti 
organismi dei due paesi nell’arbito dei programmi europei di 
collaborazione tecnico-scientifica e tecnologica.. L'Italia 
asseconderà, nel limiti del possibile, la partecipazione 
dell’‘Ucraina a questi ultimi. 


Articolo 11 


Consapevoli ael carattere globale rivestito dai problemi 
della protezione ambientale, le Alte Parti contraenti 
svilupperanno la cooperazione in tale settore, con particolare 
riferimento alla protezione ambientale del Mar Nero e de Mar 
Mediterraneo. 

Le Alte Parti contraenti svilupperanno altresi la loro 
collaborazione .nel campo della previsione e della prevenzione 
delle calamità naturali, o di quelle causate da attività umane, 
nonchè nell’attenuazione ovvero eliminazione dei loro effetti. 
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Articolo 12 


Le Alte Parti contraenti promuoveranno, anche nell’ambito di 
Organizzazioni internazionali e regionali, specifici programmi 
volti. a ‘migliorare 1 livelli di sicurezza nelle centrali nucleari, 
con particolare riguardo all‘adeguamento degli’ impianti esistenti 
alle normative internazionali di sicurezza. 


Articolo 13 


Gli impegni assunti dalla Repubblica italiana negli Accordi 
bilaterali con l‘Ucraina rispettano le. competenze dell’Unione 
Europea e le disposizioni emanate dalle loro Istituzioni nonchè le 
altre disposizioni concordate tra gli Stati membri dell’Unione 
Europea in attuazione del sistema ‘comunitario. 


Articolo 14 


Le Alte Parti contraenti auspicano che lo sviluppo della 
cooperazione tra gli Stati europei si accompagni al rafforzamento 
dei legami di solidarietà con 1 Paesi degli altri continenti. 


Articolo 15 


Le Alte Parti contraenti, desiderando sviluppare i. rapporti 
culturali tra 1 popoli dei due Paesi e contribuire alla nascita di 
uno spazio culturale europeo aperto a tutti 1 popoli del 
continente, favoriranno nel campi della cultura, dell’insegnamento 
e dell’ informazione lo sviluppo degli scambi tra regioni, 
provincie, comuni, istituzioni, organizzazioni, associazioni e 
cittadini dei due Paesi. 

La Repubblica italiana e l'Ucraina incoraggeranno la 
conclusione di intese dirette tra Università ed altre istituzioni 
al insegnamento superiore, centri di ricerca, istituzioni di 
cultura e di diffusione dell’informazione. Esse sosterranno le 
iniziative concernenti la collaborazione e gli scambi nel settore 
dei mezzi audiovisivi, della cinematografia, del teatro, della 
musica e delle belle arti. 

Le Alte Parti contraenti intendono costituire, quando sara 
possibile, centri’ culturali ne. due Paesi e favoriranno le 
iniziative volte alla reciproca conoscenza dei rispettivi 
patrimoni culturali. 

Ciascuna parte operera per l‘ampliamento delle opportunità di 
studio della lingua dell’altra Parte in scuole, istituti di 
insegnamento superiore e in altre istituzioni. A tal fine sosterrà 
l’altra parte nell’‘’azione volta a organizzare lo studio della 
lingua e a migliorare la formazione del personale docente. 


Articolo 16 


Le Alte Parti contraenti favoriranno gli scambi giovanili e 
sportivi nonchè 1 gemellaggi tra le singole città dei due Paesi. 


RL 
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Articolo 17 


Le Alte Parti -contraénti concordano che le opere d’arte 
trafugate o esportate 1llegalmente, che si trovino sul loro 
. territorio, vengano restituite all’altra Parte. 


Articolo 18 


Le Alte Parti contraenti svilupperanno la collaborazione nei 
campi giuridico e consolare. Esse intendono, su base di 
reciprocità, agevolare per quanto possibile la concessione dei 
visti d’ingresso per. 1 cittadini dell’altra Parte per visite 
ufficiali, di affari, a scopìl culturali, turistici e privati. 


Articolo 19 


Le Alte Partì contraenti collaboreranno nella prevenzione e 
nella lotta contro la criminalità organizzata, ll traffico 
2llecito di stupefacenti e 11 contrabbando in tutte le sue forme. 
Le Parti.collaboreranno altresi nella lotta contro 1l terrorismo 
internazionale. 


Articolo 20 


Le Alte Parti contraenti SI impegnano ad assicurare 
un’adeguata cura dei luoghi di sepoltura e dei memoriali dei 
cittadini italiani in Ucraina e aer cittadini dell’Ucraina an 
Italia ed assicureranno rl libero accesso al medesimi in 


conformità alle normative nazionali. Le Parti collaboreranno 
altresi per agevolare la soluzione delle altre questioni 
umanitarie, relative all’individuazione, esumazione e 


trasferimento delle spoglie mortali dei cittadini italiani e 
dell'Ucraina che 31 trovino nel territerio cs.:l’altra Parte 
contraente. 


Articolo 21 


Le disposizioni del presente Trattato non inciaono in alcun 
modo sugli obbligni derivanti dai trattati e dagli accordi 
bilaterali e multilaterali anteriormente stipulati dalle Alte 
Partì contraenti. 

Il) presente Trattato non intende recar pregiualzio ad alcuno 
stato terzo. 


Articolo 22 
Ilì presente Trattato sara ratificato in conformità con 1 
meccanismi costituzionali di ciascuna delle Alte Parti contraenti 


ed entrerà in vigore dal momento dello scanbio dei documenti di 
ratifica. 


_ 3% — 
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Il presente Trattato e soggetto alla .registrazione presso il 
Segretariato Generale dell’ONU, in conformità con l’articolo 102 
dello Statuto dell’Organizzazione delle-Nazioni Unite. 


Articolo 23 


Il Presente Trattato viene concluso per -la durata di quindici 
anni. 

La sua validità verra prorogata automaticamente di volta in 
volta per nuovi periodi di cinque anni, a meno che una delle Parti 
contraenti -non abbia notificato per ascritto all’altra Parte la 
sua decisione di denunciare 1l Trattato con un preavviso di almeno 
un anno prima di ogni scadenza. 


lingua irtaliana e in lingua ucraina. Entrambi 1 testi hanno uguale 


valore. 
IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO IL PRESIDENTE 
DELLA REPUBBLICA ITALIANA DELL’'UCRAINA 


(Agg 3 


sr; 7 pra 
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LAVORI PREPARATORI 
Camera dei deputati (atto n. 2796): 
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LEGGE 16 giugno 1997, n. 193. 


Ratifica ed esecuzione dello scambio di note costituente un accordo tra il Governo della Repubblica italiana e VIstituto interna- 
zionale per l'unificazione del diritto privato (UNIDROIT) per l'aggiornamento dell’accordo di sede del 20 luglio 1967, fatto a 
Roma il 5-9 giugno 1995, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 
1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare lo scambio di note costituente un accordo tra il 


Governo della Repubblica italiana e l’Istituto internazionale per l’unificazione del diritto privato (UNIDROIT) 
per l'aggiornamento dell’accordo di sede del 20 luglio 1967, fatto a Roma il 3-9 giugno 1995. 


Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data allo scambio di note di cui all'articolo 1 a decorrere dalla data della sua 
entrata im vigore in conformità a quanto disposto nell’articolo 9 dello stesso scambio di note. 


Art. 3. 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 
Data a Roma, addi 16 giugno 1997 


SCÀLFARO 


ProDI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Di, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: FLICK 
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Ministero degli Affari CFsteri 


N T_ A V_E R B A L E 


Il Ministero degli Affari Esteri della 
Repubblica Italiana presenta 1. suol complimenti 
all'Istituto Internazionale per l'Unificazione del 
Diritto Privato e ha l'onore di proporre 1 seguenti 
emendamenti all'accordo di sede con al Governo 
delia Repubblica italiana firmato a Roma 1.l' 20 
luglio 1967 e.ratificato cor legge 12 dicembre 1969 
n. 1074 pubblicata sulla Gazzetta Ufficiale .no. 21 
del 26.1.1970. 


Articolo 3 
Agevolazioni fiscali 


21) L'Istituto eà 1 SUO1 beni destinati 
all'esercizio delle sue funzioni .sono esenti da 
qualsiasi imposta diretta e dai diritti rascossi 
dallo Stato, dalle regioni, dalle provincie e dai 
comuni. 


2) a) Per uil raggiungimento dei propri fini 
1stituzionali e per quanto riguarda gli acquisti, 1 
servizi e le transazioni, l'Istituto godrà, agli 
effetti delle imposte di registro, ipotecarie e 
catastali, delle stesse esenzioni e agevolazioni 
concesse alle amministrazioni .statali italiane, ivi 
comprendendo l'imposta di bollo sugli atti, 
contratti, formalità, operazioni finanziarie 
occorrenti per il conseguimento delle sue finalità. 


b) Per quanto concerne l'esenzione dall'imposta 
sul valore aggiunto (IVA) l'Istituto godrà della 
non aimponibilità al tributo su acquisti rilevanti 
connessi al raggiungimento dei. suor obiettivi 
istituzionali ed all'esercizio delle sue funzioni. 
Ai fini del presente accordo, per acquisto 
rilevante si. intende l'acquisto di merci o la 
prestazione di servizi per un valore superiore a 
lire ‘rtaliane un milione o per 1l maggior valore 
che potrà essere stabilito in linea generale dalle 
competenti autorità italiane. 


sed 
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Cc) L'Istituto sarà esente dalle imposte di 
consumo sur materiali per ila costruzione di 
immobili destinati al suo uso ufficiale. 


dà) L'Istituto sarà anche esentato dall'imposta 
di consumo, e relative addizionali, sull'energia 
elettrica e dall'imposta di consumo, relativa 
addizionale e imposta regironale sostitutiva, sul 
gas metano, consumati dall'UNIDROIT, con esclusione 
degli impianti ad uso privato. 


e) L'Istituto sarà esentato da diritti doganali 
e da ogni altra imposizione, divieto e restrizione 
su .merci di qualsiasi natura, importate o- esportate 
dall'Istituto per attività istituzionali ‘fatte 
salve le esigenze di natura sanitaria e 
fitosanitaria. Tuttavia .l'Istituto non chiederà 
l'esenzione da diritti doganali e da ogni altra 
imposizione su merci importate per un valore 
inferiore a lire ataliane un milione o da altro 
maggi1or valore che competenti autorità italiane 
potranno fissare 1n linea generale. 


f) l'Istituto sarà esente da diritti doganali e 
da ogni altro diritto, come pure ogni divieto o 
restrizione, relativamente all'importazione degli 
autoveicoli ’ destinati all'“uso ufficiale" 
dell'Istituto e all'usc del suo Presidente e del 
suo Segretario Generale, nonché dei pezzi di 
ricambio dei medesimi. Per 1 detti autoveicoli, che 


saranno Immatricolati con serie speciali, 
l'Istituto beneficerà altresì dell'esenzione dalle 
tasse automobilistiche. I carburanti ( ed 1 


lubrificanti occorrenti ner i. vercoli anzidetti 
saranno ammessi all'importazione in franchigia dei 
diritti doganali e esenzione dalle imposte di 
fabbricazione in limiti di contingenti da fissare 
mediante accordo tra l'Amministrazione italiana 
delle Finanze e l'Istituto. 


. 9) Le esenzioni ed agevolazioni previste nel 
presente articolo non si applicheranno a.tasse e 
dazi corrispettivi di servizi resi dall'Istituto. 


Articolo 6 


Privilegi e immunità dei rappresentanti dei governi 
e agenti 


3) Oltre Lar privilegi e alle immunità specificate 
nel precedente paragrafo 1 al Presidente saranno 
accordati 1 privilegi e le immunità, le esenzioni e 
le facilitazioni concesse agli Ambasciatori capi 
missione, purché, per quanto concerne 1 privilegi 
fiscali, non s1 tratti di cittadino a1taliano o 
residente permanente in Italia. 


NRE? GSS 
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Articolo. 9 


a) Iì personale dell'Istituto deve essere 
obbligatoriamente assicurato per quanto riguarda 
l'assistenza sanitaria e la previcenza,. presso 
Fondi o Istituti assicurativi pubblici o privati 
dello Stato Italiano o. di altro s-cato, 1. cui. 
Regolamenti. devono essere portati a conoscenza 
delle competenti Autorità italiane. l'assistenza 


sanitaria obbligatoria deve comprendere familiari 
a carico, aindividuati ar sensi del vertinente 
Regolamento. 


b}) I membri residenti an Italia sono tenuti a 
versare . contributi sanitari sur redditi diversi 
dagli emolumenti corrisposti dall'UNIDROIT, 
dichiarati nella denuncia annuale dei reddit:. 


c) Le prestazioni sanitarie erogate dal S.S,N. 
sono rimborsate . dall'Istituto assicuratore 
prescelto dall 'UNIDROIT le) direttamente 
dall'assistito alla struttura sanitaria che ha reso 
la prestazione ner limiti previsti dalla polizza 
assicurativa del predetto istituto, che deve 
garantire livelli di assistenza non anferiori a 
quelli assicurati dalle Agenzie Specializzate 
dell‘ONU; le prestazioni che non rientrano in tali 
limiti sono a carico del S.S.N. nel raspetto dei 
livelli di assistenza sanitaria garantiti dallo 
stesso Servizio a. cittadini residenti assicurati. 


Articolo 9 


L'attuale articolo 9 sarà quindi numerato come art. 
10. 


Il Ministero degli Affari Esteri, intendendo 
che la presente nota e la risposta costituiranno un 
accordo tra le parti che entrerà an vigore al 
momento della notifica del completamento delle 
procedure di recepimento, si avvale dell'occasione 
per rinnovare all'Istituto Internazionale per 
l'Unificazione del Diritto Privato l'espressione 
della massima considerazione. 


Istituto Internazionaie per 
l'Unificazione del Dir:tto Frivato 
Via Panisperna, 24 
00184 ROMA 


— 43 — 


2-7-1997 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 152 
_re@@=-orr—— ———————@€—@_/r11T_—__T———————_——__—_———É——12p1 .&@<<_.T—.—T——P&>++__m_-__ano 


INSTITUT INTERNATIONAL PGE RM INTERNATIONAL INSTITUTE 
POUR L'UNIFICATION DU DROIT PRIVE (URI GRONE FOR THE UNIFICATION OF PRIVATE LAW 
n = 7 * Là Li tadiei 
* INSTITUTO INTERNACIONAL ali ui INTERNATIONALES INSTITUT 
PARA LA UNIFICACION DEL DERECHO PRIVADO SATO A FUR DIE VEREINHEITLICHUNG DES PRIVATRECHTS 
ri tadelind lia 


ISTITUTO INTERNAZIONALE PER L'UNIFICAZIONE DEL DIRITTO PRIVATO 
00184 ROMA - VIA PANISPERNA, 28 - TEL. (39-6) 69 94 13 72 - FAX (39-6) 69 94 13 94 


1881/ST-MAE 


NOTA VERBALE 


L'istituto intemazionale per l'Unificazione del Diritto Privato presenta i suoi complimenti al 
Ministero degli Affari Esteri della Repubblica Italiana ed ha l'onore di riferirsi alla Nota Verbale del 5. 
giugno 1995 ad esso indirizzata ed il cui testo è il seguente: 


"Il Ministero degli Affari Esteri della Repubblica Italiana presenta i suoi complimenti all'Istituto 
Intemazionale per l'Unifisazione del Diritto Privato e ha l'onore di proporre i seguenti emendamenti 
aracuoruv di sede con il Govemo della Repubblica italiana firmato a Roma il 20 luglio 1967 e 
ratificato con legge 12 dicembre 1969 n. 1074 pubblicata sulla Gazzetta Ufficiale no. 21 del 
26.1.1970. 


Articolo 3 
Agevolazioni fiscali 


1) L'Istituto ed i suoi beni destinati all'esercizio delle sue funzioni sono esenti da qualsiasi 
imposta diretta e dai diritti riscossi dallo Stato, dalle regioni, dalle provincie e dai comuni. 


2) a) Per if raggiungimento dei propri fini istituzionali e per quanto riguarda gli acquisti, i 
servizi e le transazioni, l'Istituto godrà, agli effetti delle imposte di registro, ipotecarie e catastali, delle 
stesse esenzioni e agevolazioni concesse alle amministrazioni statali italiane, ivi comprendendo 
l'imposta di bollo sugli atti, contratti, formalità, operazioni finanziarie occorrenti per il conseguimento 
delle sue finalità. 

i b) Per quanto conceme l'esenzione dall'imposta sul valore aggiunto (IVA) l'Istituto 
godrà della non imponibilità al tributo su acquisti rilevanti connessi al raggiungimento dei suoi 
obiettivi istituzionali ed all'esercizio delle sue funzioni. Ai fini de! presente accordo, per acquisto 
nlevante si intende l'acquisto di merci o la prestazione di servizi per un valore superiore a lire italiane 
un milione o per il maggior valore che potrà essere stabilito in linea generale dalle competenti 
autorità italiane. 

c) L'Istituto sarà esente dalle imposte di consumo sui materiali per la costruzione di 
immobili destinati al suo uso ufficiale. 


d) L'Istituto sarà anche esentato dall'imposta di consumo, e relative addizionali, 
sull'energia elettrica e dall'imposta di consumo, relativa addizionale e imposta regionale sostitutiva, 
sul gas metano, consumati dall'UNIDROIT, con esclusione degli impianti ad uso privato. 


e) L'Istituto sarà esentato da diritti doganali e da ogni altra imposizione, divieto e 
restrizione su merci di qualsiasi natura, importate o esportate dall'Istituto per attività istituzionali fatte 
salve le esigenze di natura sanitaria e fitosanitaria. Tuttavia l'istituto non chiederà l'esenzione da 
diritti doganali e da ogni altra imposizione su merci importate per un valore inferiore a lire italiane un 
milione 0 da altro maggior valore che competenti autorità italiane potranno fissare in linea generale. 
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i} L'Istituto sarà esente da diritti doganali e da ogni altro diritto, come pure ogni 
divieto o restrizione, relativamente all'importazione degli autoveicoli destinati all'uso ufficiale” 
dell'istituto e all'uso del suo Presidente e del suo Segretario Generale, nonché dei pezzj di ricambio 
dei medesimi. Per i detti autoveicoli, che saranno immatricolati con serie speciali, l'Istituto beneficerà 
altresì dell'esenzione dalle tasse automobilistiche. | carburanti ed i lubrificanti occorrenti per i veicoli. 
anzidetti saranno ammessi all'importazione in franchigia dei diritti doganali e esenzione dalle imposte 
di fabbricazione in limiti di contingenti da fissare mediante accordo tra l'Amministrazione italiana delle 
Finanze e l'Istituto. 


9) Le esenzioni ed agevolazioni previste nel presente articolo non si applicheranno a 
tasse e dazi corrispettivi di servizi resi dall'Istituto. 


Articolo 6 
Privilegi e immunità dei rappresentanti dei govemi e agenti 


3) Oltre ai privilegi e alle immunità specificate nel precedente paragrafo 1 al Presidente 
saranno accordati i privilegî e le immunità, le esenzioni e le facilitazioni concesse agli Ambasciatori 
capi missione, purché, per quanto conceme i privilegi fiscali, non si tratti di cittadino italiano o 
residente permanente in Italia. 


Articolo 9 


a) li personale dell'Istituto deve essere obbligatoriamente assicurato per quanto riguarda 
l'assistenza sanitaria e la previdenza, presso Fondi o Istituti assicurativi pubblici o privati dello Stato 
italiano o di altro stato, i cui Regolamenti devono essere portati a conoscenza delle competenti 
Autorità italiane. L'assistenza sanitaria obbligatoria deve comprendere i familiari a carico, individuati 
ai sensi del pertinente Regolamento. 


b) I membri residenti in italia sono tenuti a versare i contributi sanitari sui redditi diversi 
dagli emolumenti corrisposti dall'UNIDROIT, dichiarati nella denuncia annuale dei redditi. 


c) Le prestazioni sanitarie, erogate dal S.S.N. sono rimborsate dall'Istituto assicuratore 
prescelto dall'UNIDROIT o direttamente dall'assistito alla struttura sanitaria che ha reso la prestazione 
nei limiti previsti dalla polizza assicurativa dei predetto istituto, che deve garantire livelli di assistenza ‘ 
non inferiori a quelli assicurati dalle Agenzie Specializzate dell'ONU; le prestazioni che non rientrano 
in tali limiti sono a carico del S.S.N. nel rispetto dei livelli di assistenza sanitaria garantiti dallo stesso 
Servizio ai cittadini residenti assicurati. 


Articolo 9 
L'attuale articolo 9 sarà quindi numerato come art. 10. 
Il Ministero degli Affari Esteri, intendendo che la presente nota e la risposta costituiranno un 
accordo tra le parti che entrerà in vigore al momento delia notifica del completamento della 


procedura di recepimento, si avvale dell'occasione per nnnovare all'istituto Intemazionale per 
l'Unificazione del Diritto Privato l'espressione della massima considerazione." 


L'Istituto intemazionale per l'Unificazione del Diritto Privato con .il presente atto accetta la 
proposta variazione dell'Accordo di Sede firmato il 20 luglio 1967. Esso intende che la nota di cui 
sopra e la presente nota costituiscano un accordo fra le due parti. 


— a 
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L'Istituto Intemazionale per l'Unificazione del Diritto Privato si avvale dell'occasione per 
ninnovare al Ministero degli Affari Esteri delia Repubblica Italiana l'espressione della piu atta 


considerazione. 


Roma, 2 giugno 1995 


Ministero degli Affari Esteri 
della Repubblica Italiana 
Piazzale della Famesina 1 
00100 ROMA 


de 
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